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PRÉSIDENCE DE M. JEAN-LOUIS DEBRÉ 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quinze heures.) 

1 

candidature de la Turquie 
à l'Union européenne 

Déclaration du Gouvernement 
et débat sur cette déclaration 

M. le président. L'ordre du jour appelle une déclaration du Gouvernement sur la candidature de la 
Turquie à l'Union européenne et le débat sur cette déclaration. 

 

La parole est à M. Jean-Michel Boucheron. 

M. Jean-Michel Boucheron. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, la 
question de l'adhésion de la Turquie fait une irruption remarquée dans le débat politique français. 
M. Erdogan se serait sans doute bien passé de cette coïncidence de calendrier entre le débat 
constitutionnel et celui du début du processus de négociation. 

Il faut faire attention à la façon dont l'opinion française et les responsables politiques abordent le 
sujet. Il n'est nul besoin d'analyser profondément les sondages pour découvrir que la peur de 
l'étranger, du musulman, de l'avenir tout simplement, entraîne un réflexe de protection et de repli. 
Notre rôle est de clarifier le débat et de s'exprimer franchement. 

Certains disent que cette arrivée porterait atteinte à l'identité de l'Europe. Que veulent-ils dire 
exactement ? 

La stricte frontière géographique ne peut être retenue : plus de Turcs que de Grecs vivent en 
Europe. 

Le critère politique non plus, s'agissant d'un pays laïque depuis plus de quatre-vingts ans qui a fait 
vivre son régime parlementaire bien avant de nombreux pays d'Europe et dont le courage pour 
engager des réformes n'est pas contestable. 

On n'ose imaginer que des responsables politiques retiennent le critère religieux. La Bosnie ne 
poserait aucun problème du fait de sa taille. La Turquie en revanche introduirait au niveau d'un 
grand pays une réelle pluralité religieuse. 

Si certains hommes politiques osent souhaiter une Europe religieusement homogène, qu'ils le 
disent et qu'ils l'assument. Mais ce serait une double faute : celle de l'isolement à long terme et 
surtout celle du manque de confiance dans la capacité d'attraction des valeurs constitutives de 



l'Europe. Avec un tel repli frileux, comment tenir aux musulmans de France en particulier un 
discours d'intégration ? 

La réponse à la Turquie ne peut en aucun cas être : « Vous n'êtes pas des nôtres.» Ce serait un 
rejet humiliant qui donnerait, je le pense, un signal aux masses musulmanes à qui seul Ben Laden 
et son choc des civilisations offriraient une perspective crédible. N'oublions jamais que Ben Laden, 
au lendemain du 11 septembre, fit allusion, au détour d'un discours enregistré, aux crimes commis 
contre les musulmans quatre-vingts années plus tôt. Cette phrase passée inaperçue visait 
évidemment les événements de 1921, Kemal Atatürk et son État laïque. Oui ! la Turquie est bien 
un contre-modèle à la dérive fondamentaliste. Traitons ce pays avec les égards qui lui sont dus. 

Est-il possible cependant d'intégrer un nouveau pays de 80 millions d'âmes avec un tel différentiel 
social et économique dans les institutions et les budgets européens actuels ? Évidemment non. 
C'est la seule raison qui nous interdise aujourd'hui cette adhésion. Elle est forte, mais c'est la 
seule. 

On se retrouve donc dans une situation apparemment ingérable : impossible intégration, 
impossible rejet. Comment résoudre cette difficulté ? 

Il faut évoquer la question stratégique. À l'horizon de vingt ans, il y aura un monde multipolaire, 
composé d'un bloc américain à peu près homogène et d'un bloc chinois dominant. Il faut constituer 
un troisième pôle alliant l'Europe, la Méditerranée, le Moyen-Orient, fort d'un potentiel de 
800 millions d'habitants. 

L'Europe devra donc tisser des liens étroits, y compris contractuels, avec le sud de la 
Méditerranée, le monde russe, le Moyen-Orient, le Caucase, proche culturellement - la Géorgie en 
montre l'exemple -, l'Iran enfin, point d'appui capital de cette région. 

Ces pays offrent à l'Europe des débouchés vers l'Asie centrale, nécessaires à son 
désenclavement. Gageons qu'un jour Paris, Londres, Berlin, Moscou, Ankara, Téhéran prendront 
conscience que leurs intérêts vitaux sont communs, que leurs destins sont liés. L'intervention 
actuelle en Irak n'est-elle pas aussi la réponse à cette perspective qui inquiète outre-atlantique ? 

Quel est le point clé du développement de cette stratégie ? Quelle est la charnière ? Évidemment 
la Turquie avec Istanbul, symbole et trait d'union entre ces deux mondes. La Turquie a besoin de 
l'Europe, l'Europe a besoin de la Turquie, mais le cadre européen actuel interdit ce rapprochement. 

Il y a donc une liaison inévitable entre ce débat et celui sur la Constitution. II faut que ce traité 
permette une Europe qui rende possible à la fois l'approfondissement en son cœur, le 
rapprochement à vingt-cinq et, enfin, l'étroite coopération avec nos voisins immédiats, passage 
obligé pour des relations stratégiques plus lointaines. 

L'Europe devra avoir des structures souples. Le débat sur les coopérations renforcées et 
structurées, sur la souplesse de leur champ d'application et la liberté dans le nombre exigé de 
leurs participants, sera essentiel pour régler la difficile question de la relation de l'Europe à la 
Turquie. 

Nous devons construire une Europe adaptable à sa diversité, condition de l'émergence d'une 
Europe puissance à laquelle, je l'espère, nous sommes tous attachés, seule garante de notre 
identité et du rayonnement de nos valeurs. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.) 

 


